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Les médiateurs régionaux : une institution au service des droits des citoyens – 
Recommandation 159 (2004) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 octobre 2005 lors de la 941e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 159 (2004) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe et apprécie son intérêt pour cette question importante. Il a transmis cette recommandation aux gouvernements des Etats membres ainsi qu'au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) et au Commissaire aux Droits de l'Homme du Conseil de l'Europe. Les commentaires de ce dernier (voir annexe 1) apporteront au Congrès des informations sur les priorités actuelles et les travaux récents du Commissaire. Les observations du CDLR, auxquelles le Comité des Ministres souscrit, figurent à l'annexe 2 ci-après. 

2.
S'agissant des recommandations concrètes du Congrès, le Comité des Ministres est heureux de pouvoir annoncer que les quatre projets du Commissaire aux Droits de l'Homme, « Promotion de l'observation effective et de la pleine jouissance des droits de l'homme », « Sensibilisation aux droits de l'homme », « Conseil juridique et médiation » et « Soutien aux médiateurs et institutions de défense des droits de l'homme et coordination entre eux » ont tous été intégrés au programme intergouvernemental d’activités de 2005 du Conseil de l'Europe. En fait, le mandat du Commissaire aux Droits de l'Homme souligne l'importance de sa fonction qui est de contribuer à une prise de conscience accrue des questions relatives aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales dans tous les Etats membres du Conseil de l'Europe. La vocation et la visibilité des travaux du Commissaire se sont consolidées au fil des années : la coopération avec le Comité des Ministres, l'Assemblée parlementaire et le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe, ainsi que les relations avec les institutions nationales, les médiateurs et autres structures analogues dans le domaine des droits de l'homme, sont devenues de plus en plus fructueuses. Le Comité des Ministres s'efforce présentement de dynamiser le rôle du Commissaire aux Droits de l'Homme conformément au Plan d'action du Sommet
, en veillant à ce que le Commissaire bénéficie des ressources appropriées pour s'acquitter des tâches qui lui ont été assignées.

3.
En ce qui concerne plus précisément l'établissement de structures de médiation et la coopération avec elles, y compris au niveau régional, le Conseil de l'Europe organise depuis 2003, par l'intermédiaire du Commissaire, des tables rondes des médiateurs européens et des institutions nationales compétentes en matière de droits de l'homme. Il a également organisé des réunions et séminaires afin de promouvoir la création de médiateurs régionaux et locaux et la coordination entre eux. En outre, grâce au programme joint avec la Commission européenne, un certain nombre d'activités ont encouragé l'établissement de médiateurs régionaux dans la Fédération de Russie et la coopération entre ceux qui y existent déjà. Le Commissaire aux Droits de l'Homme a prévu d'organiser quatre séminaires de ce type en 2005. De surcroît, il met sur pied, en coopération avec le programme Eunomia du médiateur grec, des ateliers et réunions avec les médiateurs et institutions sur les droits de l'homme dans les pays d'Europe du Sud-Est.

4.
Pour conclure, le Comité des Ministres aimerait formuler une remarque sur la mention des « citoyens », en particulier, mais pas uniquement, au paragraphe 10 de la recommandation. Il voudrait souligner que les médiateurs sont au service non seulement des nationaux du pays, mais de tous ses habitants, étrangers compris, même lorsque ceux-ci ne résident pas légalement sur le territoire. Une autre remarque concerne la nécessité des instructions claires
 aux médiateurs « précisant leurs relations avec les pouvoirs publics et avec d'éventuelles institutions de médiation au niveau national et/ou local ». S'il est impossible de parler « d’instructions » à donner aux institutions de médiation indépendantes, deux questions sont abordées à juste titre dans la recommandation, à savoir la nécessité : 1. de clarifier les pouvoirs du médiateur local ou régional à l'égard des administrations qui opèrent dans sa circonscription géographique (ce qui devrait être spécifié dans son mandat juridiquement contraignant) ; 2. de définir nettement les compétences respectives des médiateurs locaux, régionaux et nationaux, que ce soit fait par les législateurs ou à l'issue de négociations constructives entre les intéressés.
Annexe 1 à la réponse
Commentaires du Commissaire aux Droits de l'Homme relatifs à la Recommandation 159 (2004) du Congrès sur les médiateurs régionaux : institution au service des droits des citoyens 

1.
Le Commissaire aux Droits de l'Homme accueille très favorablement la Recommandation 159 (2004) du Congrès sur les médiateurs régionaux, laquelle fait écho dans une large mesure aux résultats de la première Table ronde des médiateurs régionaux européens qu’il a organisée conjointement avec le Congrès, en coopération avec le médiateur catalan, à Barcelone, les 2 et 3 juillet 2004.

2.
Le mandat du Commissaire (articles 3 c et d) lui attribue la responsabilité spéciale de créer des structures concernant les droits de l'homme dans les Etats membres et de coopérer avec elles, l'accent étant mis sur les « médiateurs nationaux ou autres institutions similaires ». Le Commissaire interprète une partie de son mandat comme englobant, sur un pied d'égalité, les médiateurs nationaux, régionaux et locaux, ainsi que les institutions nationales indépendantes qui s'occupent des droits de l'homme. En conséquence, il a établi des contacts personnels avec tous ces groupes et coopère régulièrement et de façon soutenue avec eux dans le cadre de ses visites dans les divers pays et à d'autres occasions. Il s'est également efforcé, dans des limites des moyens qui lui sont attribués, d'offrir à chacun de ces groupes de structures compétentes en matière de droits de l’homme des plates-formes de discussions périodiques entre elles et avec les organes intéressés du Conseil de l'Europe, y compris son service. Ces débats ont pris la forme de tables rondes, autrement dit de réunions où des thèmes d'actualité sur les droits de l'homme et les questions institutionnelles sont examinés en toute liberté, principalement entre pairs. 

3.
S'agissant des médiateurs régionaux et locaux, qui font l'objet de la recommandation susmentionnée, le Commissaire et le Congrès ont joint leurs efforts à la fin de 2003 en vue de promouvoir leur institution. L'un des résultats immédiats de ces efforts a été la première table ronde de médiateurs régionaux tenue à Barcelone. Elle a été suivie d'une conférence internationale à Molise (Italie), visant à promouvoir l'institution du médiateur régional dans ce pays.

4.
D'autre part, la coopération individuelle avec les médiateurs régionaux et locaux a été constamment renforcée par le Commissaire, qu'il s'agisse, par exemple, du médiateur de Vojvodine, en Serbie, ou des médiateurs régionaux et locaux suisses, qui ont communiqué au Commissaire des informations et avis extrêmement précieux au cours de sa visite dans ce pays. Actuellement, le Commissaire et son service contribuent activement à la mise en place du médiateur de Tchétchénie et à la formation de son personnel.
5.
Les souhaits formulés par les médiateurs régionaux et locaux au cours des réunions précitées et lors de rencontres individuelles, les convictions exprimées par le Congrès et l'avis personnel du Commissaire convergent sur l'opportunité de créer un réseau européen de médiateurs régionaux et locaux. Une telle association donnerait plus de visibilité à ces médiateurs, améliorerait la performance de leurs activités grâce à l'échange de données d'expérience et d'informations et permettrait de communiquer des avis législatifs internationaux impartiaux et diversifiés aux pays qui envisagent d'instituer des médiateurs régionaux et locaux et d'aider à la formation du personnel des nouvelles institutions.

Annexe 2 à la réponse
Observations du CDLR sur la Recommandation 159 (2004) du Congrès sur les médiateurs régionaux : une institution au service des droits des citoyens

1.
Le CDLR a examiné avec intérêt la Recommandation 159 (2004) du Congrès sur les médiateurs régionaux : une institution au service des droits des citoyens et se félicite de ce que le Comité des Ministres l’ait invité à formuler des observations à son sujet.

2.
Le CDLR est fermement convaincu qu’il est important que les fonctions des médiateurs, ou institutions similaires, soient mises à la disposition de tous à tous les niveaux de pouvoir, fonctions qui, comme l’indique la Recommandation n° R (85) 13 du Comité des Ministres relative à l’institution de l’ombudsman
, à laquelle le Congrès fait référence, comprennent notamment l’examen de plaintes individuelles concernant des erreurs ou d’autres insuffisances imputées aux autorités administratives en vue d’accroître la protection de l’individu dans ses rapports avec ces autorités.

3.
Le CDLR note avec satisfaction que, depuis que cette recommandation a été adoptée, la mise en place de médiateurs a sensiblement progressé dans de nombreux Etats membres, de même que l’accès des citoyens à cette institution.

4.
Le CDLR rappelle que la Recommandation n° R (85) 13 prévoit expressément « d’examiner la possibilité de nommer un Ombudsman […] aux niveaux national, régional ou local ou dans des domaines spécifiques de l’administration publique ». Ainsi, la recommandation envisage tout un ensemble de modalités possibles pour l’établissement des médiateurs, sans chercher à exprimer une quelconque préférence pour les médiateurs mis en place au niveau national, régional ou local ou dans des domaines précis de l’administration publique.

5.
Le CDLR note que la diversité des approches de la recommandation n’est pas seulement théorique : la réalité dans les Etats membres montre que toutes les variantes envisagées existent effectivement. Il ne fait aucun doute que chaque Etat membre a mis en place un médiateur, ou une institution similaire, en fonction de ses caractéristiques constitutionnelles, juridiques, sociales et économiques propres.

6.
La recommandation du Congrès, pour sa part, semble privilégier la création de médiateurs au niveau régional de préférence à d’autres formules, quel que soit le régime constitutionnel du pays. D’où le fait qu’elle invite les Etats membres à prendre des mesures « afin de permettre aux régions de se doter de l’institution du médiateur régional, là où elle n’existe pas encore ». La préférence du Congrès pour les médiateurs régionaux explique également les propositions faites au Conseil de l’Europe.

7.
Le CDLR note que, pour se rallier à ce choix, le Comité des Ministres devrait rompre avec son approche actuelle, énoncée dans la Recommandation n° R (85) 13, ce qui soulève la question de savoir si cela se justifie.

8.
Le CDLR, ayant examiné les éléments d’appréciation fournis par la recommandation du Congrès et le rapport qui lui a servi de base, estime qu’ils sont insuffisants pour le convaincre de recommander pour l’heure au Comité des Ministres de changer son approche. Cependant, le CDLR est par ailleurs disposé à examiner cette question de manière plus approfondie avec le Congrès et le Commissaire aux Droits de l’Homme, si tous deux le souhaitent.

9.
En ce qui concerne les points particuliers sur lesquels le Congrès invite le (Comité des Ministres du) Conseil de l’Europe à agir, le CDLR recommande :

sur le premier point

a.
à faciliter la création de réseaux [européens] de médiateurs régionaux aux niveaux national et européen dans le but de faciliter l’échange d’expérience, le partage des informations et des bonnes pratiques ;

de faire suite à cette recommandation dans le cadre d’une politique plus large en faveur (a) de la création de réseaux de médiateurs et (b) de l’échange d’expérience et du partage des informations et des bonnes pratiques ;

sur le deuxième point

b.
à considérer la poursuite de ses initiatives en matière de médiation et à considérer dans ce contexte le lancement d’un réseau de médiateurs régionaux en Europe [et une coopération avec les réseaux de médiateurs existant en Europe] ;

de faire suite à cette recommandation dans le cadre d’une politique plus large relative aux médiateurs ;

sur le dernier point

c.
à considérer la poursuite de tables rondes pour les médiateurs à tous les niveaux, avec un accent particulier sur les questions des droits de l’homme.

de faire suite à cette recommandation, tout en soulignant que les questions relatives aux droits de l’homme sont importantes mais ne sont pas les seules questions que les médiateurs peuvent légitimement souhaiter aborder au cours de tables rondes.
�Les chefs d'Etat et de gouvernement déclarent dans le plan d'action du troisième Sommet : « Nous nous engageons à renforcer l'institution du Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe, qui a fait la preuve de son efficacité, en accordant au Commissaire les moyens nécessaires pour remplir ses fonctions, notamment eu égard à l'entrée en vigueur du Protocole n° 14 à la Convention européenne des Droits de l'Homme ».


� La version française de la Recommandation utilise le terme « un mandat », tandis que la version anglaise de la même Recommandation utilise le terme « instructions ».


� Le terme Ombudsman vise, dans la présente recommandation, les Ombudsmen, les commissaires parlementaires, les médiateurs et les personnes exerçant des fonctions analogues.





Internet : http://www.coe.int/cm 
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